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l'e-· 1 u rid i 26 mars 1962,. à. I_' Élysée· 
I ' 

En soumettant au peuple fran çais le projet de loi du Référendw11, je lui pr opose d'ado pter 

solennellement les mesures prévues pa r les dédar ation s gouverne111entales du 19 mars ,' en ce qui 

concerne, d'une pa rt le cessez-le-feu et l 'a utod étermination en Ai'géri e, d'autre 'part l'a ss~ciation 

de la Fran ce avec ce pays , si, comme tout le monde le croit , il choisit de devenir indépetid~nt. En 

outre , il faut au Président de la Républi que les moyens d'ap pliqu er cet en emble ; je -'demande 

donc au pays d'app rouver que je les pr enne. L'affa ire est d' une telle portée qu'elle req uiert 

dir ecten'lent l' accord souvera in de la nation . 1' l, ' J 

Que ·signifie, en :e-fiet, la déci ion que tous les citoyeù~ sont invit és à ratifier pa~-· IJ.eurs 
suffrages ? , , 

, , 1 

D'a bord, cela signifie la paix . Il n' y a pa un homme de bon sens et de cœur qui ne 

doive . s'en féliciter. •Dès lors que la Fr ance veut que l'A lgérie di po e d'elle-même, dès lor s que 

notre armée s'est assuré la maîtrise du terrain, dès lors qu' il est acqui qu 'eu contrepar tie de 

notre aide l'A lgPrie · no-uvelle respec te les intérêts de notre pays et proc ure les garan ties néce -

saires à la communauté de souche française, la lutte n'a plu s aucun ens. 
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Mais les accords <l'Évian et les déclarations par lesquelles le Gouvernement les a 

publiquement form ulés représen tent bien davantage que le · terme -mis aux combats . Il · s'agit, 

pour ]a France de toujours et pour l'Alg érie de demain, d'entreprendre ensemble une œuvre . 

de commune civilisation. Car la coopération dans laquelle s'engagent les deux peuples, c'est, 

en véi-ité, cela. 

Pour le jeune État qu i va naître, il n'est qu'un e ~lternative : le développement ou le chaos. 

Or, il ne p.eut trouver d'aide pu issante, constante et cohérente que · celle qui vient de chez nous . 

Pour la France, aux moyens grandissants, mais, d'autre part, menacée, il est d'intérêt direct 

qu'én face d'elle et sur l'autre bord de l'étroite Méditerrané~, un pays qui se situe au centre 

du Maghreb, fait corps avec le Sahata, touche et mène à l'Afrique noire et que tant de contacts 

relient à notre métropole, s'établisse dans l'ordre, le_ prog1·ès et la prospérité . Pour l'une et pour 

l'autrn natiqn, il est donc conforme à ]a raison que, passant outre aux déchirements récents, elles 

organisent leur coopéra tion, comme déjà l'ont fait, avec la République française et dans les 

conditions qui leur sont propres, douze Républiques africaines et la République malgache . 
Cette entreprise de la France, remplaçant et tra nsformant pa11out celle qu'eJle a accomplie 

par la colon isation , c'est, sans nul ·doute, une des plus grnndes .et, peut -être,' une des plus 

fécondes de toùtes celles qu'elle a tentées depuis qu'elle parnt dans le_' monde. Je ne doute pas 

que la masse immense des Français ne le voie et ne le veuille . Je ne doute mêrne pas que les 

·Français d~Algérie, une fois dissipées - les suprêmes - illusions, iastruites les ultimes ignorances, 

liquidés les derniers maîtres chanteurs du terrorisme oui les égarent et les trahissent, 'ne s'y 

consacrent en fin de compte, quand la nation aura, le 8 avril, irrévocablement fixé sa déci sion. 

Devant un tel aboutissement, combien paraissent dérisoires les ouh·ages si longtemps 

prodigués à notre pays, qualifié de colonialiste, soit du côté d'un certain Empire totalitaire qui 

bâillonne quatorze nations et projette ouvertement d'en faire autant à toutes les autres, soit de la 

part de quelques dictatures qui ne réalisent rien, sinon la misère de leurs peuples . Au contraire, 

.en un siècle où l'avènement de deux millia _rds d'êtres humains à l'indépendance politique et à 

l'espoir économique et social commande l'avenir de notre espèce, ce que 1a France et l'Algéi-ie 

commencent à faire en commun est un exemple mondial. La vie internationale peu~ s'en trouver 

modifiée dans le sens de notre génie, qui est celui de la liberté, de l'égalité et de la fraternité . 

En faisant sien ce vaste et généreux dessein, le peuple français va contribuer, une fois de plus 

dans son Hi toire, à éclairer l'univers. 

Mais, par-dessus tout, c'est en nous.mêmes et pour nous -mêmes que notre Référendum 

revêt une importance exttême. Faire, et justement au sujet de la grave affaire ~lgérienne, la 

preuve éclatante de notre unité et de notre volonté, c'est marquer que nous sommes capables 

de résoudre délibérément un grand problème de noti-e temps. C'est faire savoir que 1es cirimine]s, 

qui s'efforcent à coups d'attentats de forcer la main à l'État et d'asservir la nation, n'ont d'avenir 

î 
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que le chât iment. C'est démontrer que tant et tant d'agitations, mises en demeure et :malveillances, 

multipliées ·depuis quatre années .à part ir d'horizon très divers, n' expr iment pas la réalité fran ­

çaise, lucide, serejne et résolue . Enfin - je puis et je dojs le dire - répondre affirmativement 

et massivement, comme je -le dernaude, à la question que je pose aux Français, c'est, pour eux, 

me répondre à moi-même qu'.en ma qualiLé de chef de l'État ils me donnent leur adhésion; qu'ils 

m'attl'Îbuent le droit de faire, malgré les ob ·tacles, ce qu'il faut pour atteindre le but; bref, que 

dans la tâche très rude qui m'incombe et dont l'affaire d'Algérie est une partie au milieu d'autres, 

. j'ai leur confiance avec · moi pour aujourd'hui et pour demain . 

Françaises, Français ! Vous -le Vt?yez. Il va peser lourd, le « Oui ! » que Je demande à 

chacune et à chacun de vous ! 

Vive la République ! 

Vive la France ! 



-4 -

·o ,ÉCRET N Q 62-31'0 OU 20 MARS 1962 
décidan t de sou me ttre un projet de loi au réfé ren d~m 

Le P réside nt de la République, 

Vu ·les ar ticles 11, 19 et 60 de la Constitution; 

Le Conseil constitutionn el consulté dan s les conaitions prévues par l'ar ticle 46 de 
l' ord onnance po r tant loi organi que du 7 novembr e 1958, 

Décrète : 

Art. · l ''"· - Le pro jet de loi ann exé au présent décret sera soum is au r éférendum le 
8 âvr il 1962 confo rmément· au x· dispositi ons de i' arti cle 11 de la Constitution . 

Art . 2. - Les électeur s auront à répondr e par Oui ou par Non à Ia question s uivant e · 
/ 

« Apprn uvez-vous le pro jet de foi soum is au peuple fran çais par le Pr ésident de ia 

Ré·publi que et concernant les accord s à étab lir et les mesure s ·à prendre au sujet de !'Algéri e 
sur 1a hase des décla ra tion s go1:1vern ementa les du 19 mar s 1962 ? » 

Ar t. 3. - Le p résent décre t sera publi é au Journa l officiel de Ia Républiqu e fr ança ise. 

au 

Fa it à P ari s, le 20 mars 1962. 

C. DE GAULLE: 

ANNEXE 

PROJET DE LOI 
concernant les accords à établir et les mesures à prendre 

sujet de l'Algérie sur la base des décl~ ; ations gouvernementales 
du 19 mars 1962 

Art. l '''. - Le Pr ésidenl de l.a Répub lique peul conclur e tous accords à étnblir confor­
mément aux déclarat ions gouvern ementale s du 19 mars 1962, si les populat ion algér iennes, 
consultées en vertu de la loi du 14 janvi er 1961, chois issent de constituer l 'Algérie en un État 
indépendant coopérant avec la France. 

Art. 2. - Ju squ'à la mise en place de l 'organisation politique nouv elle évent uellement 
issue de l'autodéterminat ion des populations algérie nnes , le Président de la Répub lique peut 
arrêter, par voie d'ordonnances ou, selon le ca , de décrets pris en con eif des ministres, toutes 
mesures législative.s ou rrglcmentaires relatives à l'application cles déclarations gouvernementales 
du 19 mars 1962. 

}l!PRJMERIE N.ATIONALE 



DECLARATION G-ÉN ÉRALE DU · 19 MARS 1962 
RELATIVE A 

Le peuple français a, par le référendum du 8 janvier 1961, 
reconnu aux Algériens le droit de choisir, par voie d'une 
consultation au suffrage direct et universel, leur destin politique 
par rapP.ort à la République française. 

Les pourparlers qui ont eu lieu à Evian du 7 mars au 
18 mars 1962 entre le Gouvernement de la République et le 
F.L.N . ont abouti à la conclusion suivante. 

Un cessez-le-feu est conclu. Il sera mis fin aux opératio .ns mi!i'. 
taires et à la lutte armée sur l'ensemble âu territoire · algérien 
le 19 mars 1962, à douze heures . 

Les garanties relatives à la mise en œuvre de l'autodétermi­
nation et l'organisation des pouvoirs publics en Algérie pendant 
la période transitoire ont été définies d'un commun accord. 

La formation, .à l'issue de l'autodétermination d'un Etat indé­
pendant et souverain paraissant conforme aux réalités algériennes 
et, dans ces conditions, la coopération de la France et de 
l'Algérie répondant aux intérêts des deux pays, le Gouverne­
ment français estime avec le F. L . N. que la solution de 
l'indépendance de l'Algérie en coopération avec la France est 
celle qui correspond à cette situation . Le Gouvernement et le 
F.L . N. ont donc défini d'un commun accord cette solution 
dans des déclarations qul seront soumises .à l'approbation d~ 

, électeurs lors du scrutin d'autodétermination. 

CHAPITRE · l "' 

L'ALGÉRIE 

i) Le F.L.N . sera considéré comme une formation politique · 
de caractère légal. 

j) Les personnes internées tant en France qu'en Algérie seront 
libérées dans un délai maximum de 20 jours à compter du cesse.z­
le-feu. 

k) L'amn istie sera immédiatement proclamée . Les personnes 
détenues seront libérées. 

l) Les personn es réfugi ées à l'étranger pourront rentrer en 
A'lgérie. Des commissions siégeailt au Maroc et en Tunisie 
faciliteront ce retour . · 

Les personnes regroupées pourront rejoindre leur lieu de 
r ésidenc e habituel. 

L'Exécutif pi;ovisoire prendra les premières mesures sociales, 
économiques et autres destinées à assurer le retour de ces popu­
lations à une vie normale. ' 

m) Le scrutin d'autod étermination aura lieu dans un délai 
minimum de trois mois et dans un délai maximum de six mois. 
La date en sera fixée sur proposition de !'Exécutif provisoire 
dans les deux mois qui suivront l'installation de celui-ci. 

CHAPITRE II 

DE L'INDEPENDANCE ET DE LA COOPERATION 

DE L'ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS PENDANT Si la solution d'indépendance et de coopération est adoptée, 
LA PERIODE TRANSITOIR~ ET DES GARANTIES DE le contenu des présentes déclarations s'imposera à- l'Etat 
L'AUTODETERMINATION algérien. 

' a) La consultation d'autodétermination permettra aux électeurs 
de faire savoir s'ils veulent que l'Algérie soit indépendante 
et, dans ce éas, s'ils veulent que la France et l'Algérie coopèrent 
dans les conditions définies par les présentes déclarations. 

b) Cette consultation aura lieu sur l'ensemble du territoire 
algérien ; c'ést-à-dire dans les quinze départements suivants : 
Alger, Batna , Bône , Constantine , Médéa , Mostaganem, Oasis, Oran , 
Orléansville , Saïda , Saoura , Sétif , Tiaret , Tizi-Ouzou, Tlemc en. 

Les résultats de s différents bureaux de vote seront totalisés 
et proclamé. poui- l'ensemble du territoire. 

c) La liberté et la sincérité de la consultation seront garanties 
conformément au règlement fixant les conditions de la consul ­
tation d'autodétermination. · 

d) Ju squ 'à l'accomplissem ent de l'autodétermination , l'orga ­
nisation des pouvoirs publics en Algérie sera établie conformé ­
ment au r èglement qui accompa gne la prés ente déclaration. 

Il est insti tu é un Exécutif provi soire et un Tribunal de l'ordre 

A. - De ,l'indépendance de l'Algérie. 

I. - L'Etat algérien exercera sa souveraineté pleine et entière 
à l'intérieur et à l'extérieur . 

Cette souveraineté s'exeTcera dans tous les domaines, notam­
ment la défens e nationale et les affaires étrangères . 

L'.E~at algérien se donnera librement ses propres institutions 
et c.hoisira le régime politique et social qu'il jugera le plus 
conforme à ses intérêts . Sur le plan international, il définira 
el' appliquera en toute souvera.ineté la politique de - son cheix. . 

L'Etat algérien sousci-ira sans réserve à la Déclaratiop imiver­
selle des Droits de l'Homme et fondera ses institutions sur les 
principes démocratiques et sur l'égalité des droits politiques · 
entre tous les citoy ens sans discrimination de race, d'orii:ine ou 
de religion. Il appliquera, notamment, les garanties reconnues 
aux citoyens de statut civil français . 

II . - Des droits et libert és des personnes et de leurs garanties. 

1. Dispositions commu nes. 
pùblic . 

La République 
Commissair e. 

Nul ne pourra faire l'obj et de mesures de police ou de 
est r epré sentée en Algérie par un Haut ju stice, de sanctions disciplinair es ou d'une discrimination 

Ces institu tions et notamm ent !'Exécutif provi soire seront 
in stallées dès l'e ntr ée en vigueux du cessez-le-feu. 

e) Le J-Iaut Commissair e sera dépositaire des pouvoir s de la 
République en Algér ie, not ammen t en matière de défense, de 
sécur ité et • de rrùlintien de l' ordr e en derni er ressor t. 

f ) L'Exéc utif provisoire ser a chargé notammen t : 
- d'assurer la gesti on des affaires publiques propres à l'Algé­

rie. Il dirigera l'adm inistration de l 'Algérie et aura pour mission 
de faire accéder les Algériens aux emplois dans les différentes 
branches de cette administration ; -

- de maintenir l'ordre public. Il disposera , à cet effet , de 
services de police et d'une for ce d'ordre placée sous son autor ité ; 

- de préparer et de mettre en œuvre l'autodéterminati on. 
g) Le Tribunal de l'ordre public sera cemp osé d'u n nombre 

égal de juges eur opéen s et de juge s musulm 'ans. 
h) Le plein exercice des libertés indivi udlts et des libertés 

1 publiq,ues sera réta~li dans les plus 'lilrefs délai.s. 

quelconque en r aison : 
- d'opini ons émises à l'occ asion des événements survenus en 

Algérie avant le jour du scrutin d'autod étermination ; 
- d'actes commis à l'o ccasion des mêmes événem ents avant 

le jo ur c;le là procla mat ion du cesse z-le-feu. 
Aucu n Algérien ne pourra êtr e contraint de quitt er le terri ­

toire algér i.en ni empêché d'en sortir. 

2. Dispositions concernanb les citoyens fr ançais de statut dviZ 
de droit cornmun. 

a) Dans le cadre de la lég islati on algér ienne sur la nat ionalité, 
la situat ion légale des cü oyens frança is de statut civil de droit 
commu n est réglée selon les princi pes sui vants. 

Pour un e péri ode de tro is année s à dater du jou r de l'auto­
déterminatio•, les citoyens français de stat ut civil de droit 
commun : 

- nés en Algéri e et justifiant de dix années de r ésidence 
hab ituelle et régulière sur le terr itoir e algér ien au jour de 
l' auted~terminafüm ; 



- ou justifiant de dix ann ées de r ésidence habituelle et régu­
lière sur le territoire algérien au . jour de l 'autodétermination 
et dont le pè re 'ou la mère né .en · Algérie remplit , ou _aurait p,u 
remplir, les· conditions pour exercer les droits civiques ; 

- ou justifiant de vingt année1? de r ésidenc e habituelle et 
régulière sur le territoire algérien au jour de l'autodétermination , 
bénéficieront, de· plein droit , des droits civiques algériens et 
seront considérés, de ce fait, comme des nationau x français 
exerçant les dro its civiques algériens. 

Le; · nationau x françai s exerçant les droits civiques algérien s 
ne peuvent exercer simultan ément les droits civiqües fran çais. 

Au terme du délai de trois ann ées susvisé, ils acquièrent la 
nationalité algérienne par une dem ande d'inscription ou de confir­
mation de leur inscription sur les listes électorales ; à défaut de 
cette demande, ils sont admis au ' bénéfice de la . conventi:on 
d'établissement. 

un avis sur les projets de loi et de règlements à caractère minier, 
d'insti:uire les demand es ,relati ves à l'octroi des titre s:. miniers : 
l'Etat àlgér 'ién délivrera iês titres minier s et édictera la légis­
lation minière en toute souveraineté ; 

b) Les intérêts français seront assurés notamment par : 
- l'exercice, sujvant les règles du code pétrolier sah11rien, 

tel . qu'il existe actuellement, des droits attachés aux titres 
miniers délivrés par la France ; 

- la préférenc .e, à égalité d'offre, aux spciétés françaises 
dans l'octroi de nouveaux permis miniers, selon les modalités 
pr évues par la légi sla1 ion minière algérienne ; 

- le paiement en francs français des hydrocarbures sahariens 
à concurrence des besoins d'approvisionnement de la France et 
des autres pays de la zone franc. 

3° La Frànce et ' l'Algérie développeront leurs - relations 
culturelles . 

. b) Afin d'assurer, pendant un délai de trois ann ées, aux Chaque pàys pourra créer sur le territoire de l'autre un office 
nationaux français exerçant les droits civiques algériens et à universitaire et cultur el dont les · établissem 'en'ts 'seront ouverts 
l'issue de ce délai , de façon permanente, aux Algériens de statut ·.à tous. 
civil françai s, la protection de leur personne et de leurs bien s La France apporter a son aide à la formation de techniciens 
et leur participation régulière à la vie de l 'Alg érie, les mesure s algériens. 
suivantes sont pr évues : • Des personnels français, notamment des enseignants et des 

Ils auront une juste et authentique participation aux affaires techniciens, seront mis à la disposition du Gouvernement algérien 
publiques . Dans les assembl ées, leur repr ésentation devra par accord entre les deu x.. pays. 
coi:respondr è à leur impo rt ance effective. Dans les diverses 
branches de la fonction pub1ique , ils seront assur és d'unè 
équitable participation . . 

Leur participation à la vie municip ale à Alger et à Oran fera 
l'objet de dispositions particuli ères. 

Leurs droit s de propr iété seront resp èctés. Aucun e mesure 
de dépo ssess ion ne sera pri se à leur encontre sans l 'octroi d'une 
indemnité équit able pr éalabl ement fixé e. 

Ils recevront les garanties appropri ées à leurs par ti cularism es 
culturel , lingui stique et religi eux. qs conserveront leur statut 
personn el qui sera r especté et appliqué par des juridiction 5 
alg€riennes comprenant des magi strats de même statut . II~ 
utiliseront la langue fran çaise au sein des· assemblé es et dans 
leqrs rapports avec les pouvoirs publics . 

Une association de sauveg arde contribuera à la protection des 
droits qu i leur sont gara ntis . 

Une Cour des garanti es, institution de droit int erne algéri en, 
sera charg ée de veiller au r espect de ces droits . 

B. - De la coopération entre la France et l'Algérie. 

Les r elations entre les · deux P!lYS . seront fon dées, dans _ le 
resp ect mutu el de leur ind épendanc e, sur la r éciproçité des 
avant ages et. l 'intérêt des deux partie s. 

CHAPITRE ID 

DU REGLEMENT DES QUESTIONS MILITAIRES 

Si la solution d'ind épendance de i:'Algérie et de coopération 
entre l'Algérie et la France est adoptée, les questions militaires 
seront réglées selon les principes suivants : 

- les forces françaises , dont les effectifs auront été progres­
sivement • r éduits à partir du cessez-le-feu, se retireront des 
frontièr es de l'Alg érie au moment de l'accomplissement de 
l'autodétermination ; leurs effectifs seront ramenés, dans un 
délai de 12 mois à compter de l'au.todétermination, à 80.000 
hommes ; le rapatriement de ces effectifs devra avoir été réalisé 
à l'expiration d'un sec:ond délai de 24 mois . Des installations 
milit aires seront corr élativement .dégagées ; 

- l'Algérie concède à bail à la France l'utilisation de la base 
de Mers-el-Kébir pour une période de 15 ans, renouvelable par 
accord entre les deux pays ; 

- l'Algérie concède également à la France l'utilisation de 
cert ains aérodromes, terr ains, sites et installations militaires qui 
lui sont nécessaires . 

CHAPITRE IV 

DU REGLEMENT DES LITIGES 

La Fr ance et l'Algéri.e r ésoudront les différends qui viendraient 
à surgir ent r e ell es par des moyens de règlement pacifique. 
Elles auront recours soit à la conciliation, ' soit à l'arbitrage. 

L'Alg érie gar antit les intér êts de la France et les droits acqui s 
des pe r sonn es physique s et mor ales dans les conditi ons fixées 
par les pr ésentes décl aration s. En contrepartie , la Fran ce accor­
dera à l 'Algér ie son as sistance techniqu e et culturelle et appor­
tera à son dével opp ement écon omiqu e et social une aide finan­
cière priv ilégiée . 

A défaut d'accord sur ces procécl_ures, chacun des deux Etats 
de la pourr a saisir directem en t la Cour int er national e de justice. 
à un 

1 • Pour une périod e de trois ans renouve lable , l' aide 
France srr a fixée dans des condit ions comparables et 
niveau équivalent à ceux des programmes en cours. 

Dans le-r espect de l'i ndépenda nce commerciale et douaniè r e de 
l' Algérie, les deux pay s dé termin eront les différe nt s domaines 
où les échan ges commerc iaux bén éficieront d'un régime préfo-
rentie l. · 

L'Algérie fera partie de la zone fran c. Elle aur a sa propre 
mon naie et ses propres avoirs en devis es. Il y aura entre la 
Fran ce et l"Algérie liberté des tr ansfer ts dans des conditions 
compatibl es avec le développement économique et :,ocial d~ 
l'Algéri e. . 

2° Dans les départements actue ls 
la mise en valeur des richess es du 
principes sui vants : 

• 
des Oasis et de la Saoura, 
sous-sol aura lieu -selon les 

a) La coopération franco-algér ienne sera assurée par un orga ­
nisme techn ique de coopération saharienne. Cet organisme aura 
un -caractère paritaire. Son rôle sera nota mment de âévelopper 
l'infras tructure nécessau;e à I-'exploitation du sous-sol, de donner 

CHAP ITRE V 

D ES CONSEQ U EN CES D E L'A UTOD ETE RMINA T ION 

Dès l'annonce offici elle prévue à l 'ar ticle 27 du r ègle ment de 
l'auto détermi nati on, les actes correspond an t à ces rés ultat s 
sero nt établis. • 

Si la solution d'indépend ance et de coopératio n est adopt ée : 
- l'indépendance de l'Algér ie sera immédia tement reconnue 

par la France ; 
- les transferts de compétence seron t auss itôt réalisés ; , 
- les règle s énoncées par la présente déclaration généra le et 

les déclarat ions · j ointe s entreront en même t emps en vigueur. 

L'Exécutif provisoire or ganisera , dan s un délai de troi s 
semaine s, des élection s pour la désignation de l'Assemblée nati o­
nale algérienne ' à laq uelle il remettra ses pouvoirs. 
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